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I. Dispositions législatives 

 

A. Dispositions contestées 

 

1. Code de commerce 

 

Partie législative  

LIVRE VII : Des juridictions commerciales et de l'organisation du commerce  

TITRE II : Du tribunal de commerce.  

Chapitre III : De l'élection des juges des tribunaux de commerce. 

Section 1 : De l'électorat. 

 

- 

Les personnes mentionnées à l'article L. 723-1 ne peuvent faire partie du collège électoral qu'à la 
condition :  

Article L. 723-2 

1° De ne pas avoir été déchues de leurs fonctions ;  

2° De ne pas avoir été condamnées pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité 
ou aux bonnes mœurs ;  

3° De n'avoir pas été frappées depuis moins de quinze ans à compter du jour où la décision les ayant prononcées 
est devenue définitive, de faillite personnelle ou d'une des mesures d'interdiction ou de déchéance telles que 
prévues au livre VI du présent code, à la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la 
liquidation judiciaires des entreprises ou à la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la 
liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes ;  

4° Ne pas être frappé d'une peine d'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, 
d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre 
quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise 
commerciale ou industrielle ou une société commerciale.  

Les délégués consulaires sont désignés dans les conditions prévues aux articles L. 713-6 à L. 713-18. 

 

Chapitre IV : De la discipline des juges des tribunaux de commerce. 
 

- 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Article L. 724-7  

Indépendamment des décisions qui pourraient intervenir en application des articles L. 724-3 et L. 724-
4, lorsqu'il apparaît, postérieurement à son élection, qu'un juge du tribunal de commerce a encouru, 
avant ou après son installation, une des condamnations, déchéances ou incapacités mentionnées à 
l'article L. 723-2, il est déchu de plein droit de ses fonctions.  



5 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Décret n° 61-923 du 3 août 1961 

 

- 

Le magistrat consulaire frappé avant ou après son élection de l'une des incapacités édictées aux articles 4 et 16, 
est déchu de plein droit de ses fonctions. Cette déchéance est constatée par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

Article 44 

Lorsqu'une condamnation non visée auxdits articles a été prononcée contre un magistrat consulaire pour des 
faits contraires à la probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur, et que ce magistrat n'a pas remis sa démission 
dans les huit jours de la date à laquelle la condamnation est devenue définitive, il est déclaré démissionnaire par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 

 

2. Loi n° 87-550 du 16 juillet 1987 relative aux juridictions commerciales et au mode 
d'élection des délégués consulaires et des membres des chambres de commerce et 
d'industrie 

 

- 

Le titre Ier du livre IV du code de l’organisation judiciaire est complété par les chapitres III et IV ainsi rédigés :  

Article 2 
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(…) 

 

 

3. Loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit. 

 

- 

Les ordonnances suivantes sont ratifiées : 

Article 78 

(…) 

XIX. - Ordonnance n° 2004-328 du 15 avril 2004 relative à l'élection des délégués consulaires et des juges des 
tribunaux de commerce, sous réserve des dispositions suivantes : 

(…) 

5° L'avant-dernier alinéa de l'article L. 413-1 du code de l'organisation judiciaire, tel qu'il résulte de l'article 11 
de la même ordonnance, est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Les personnes mentionnées ci-dessus ne peuvent faire partie du collège électoral qu'à la condition : 

« - de ne pas avoir été déchues de leurs fonctions ; 

« - de ne pas avoir été condamnées pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux 
bonnes mœurs ; 
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« - de n'avoir pas été frappées de faillite personnelle ou d'une des mesures d'interdiction ou de déchéance 
prévues au chapitre V du titre II du livre VI du code de commerce, au titre VI de la loi n° 85-98 du 25 janvier 
1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises ou, dans le régime antérieur à cette 
loi, au titre II de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite 
personnelle et les banqueroutes, ou d'une mesure d'interdiction définie à l'article L. 625-8 du code de commerce 
ou d'une mesure d'interdiction d'exercer une activité commerciale. » ; 

 

4. Ordonnance n° 2006-673 du 8 juin 2006 portant refonte du code de l'organisation 
judiciaire et modifiant le code de commerce, le code rural et le code de procédure 
pénale 

 

- 

 

Article 2 

Le livre VII de la partie Législative du code de commerce est remplacé par les dispositions annexées à la 
présente ordonnance (annexe II). 

 

Annexe II 

 

TITRE II. DU TRIBUNAL DE COMMERCE 

Chapitre III - De l'élection des juges des tribunaux de commerce 

Section 1- De l'électorat 

 

(…) 

- 

Les personnes mentionnées à l'article L. 723-1 ne peuvent faire partie du collège électoral qu'à la condition : 

Article L. 723-2 

1° De ne pas avoir été déchues de leurs fonctions ; 

2° De ne pas avoir été condamnées pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux 
bonnes mœurs ; 

3° De n'avoir pas été frappées depuis moins de quinze ans à compter du jour où la décision les ayant prononcées 
est devenue définitive, de faillite personnelle ou d'une des mesures d'interdiction ou de déchéance telles que 
prévues au livre VI du présent code, à la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la 
liquidation judiciaires des entreprises ou à la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la 
liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes ; 
 

4° De ne pas être frappées d'une mesure d'incapacité d'exercer une activité commerciale en application du 
chapitre VIII du titre II du livre Ier. 

Les délégués consulaires sont désignés dans les conditions prévues aux articles L. 713-6 à L. 713-18. 

(…) 
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Chapitre IV. De la discipline des juges des tribunaux de commerce 

(…) 

- 

Indépendamment des décisions qui pourraient intervenir en application des articles L. 724-3 et L.724-4, lorsqu'il 
apparaît, postérieurement à son élection, qu'un juge du tribunal de commerce a encouru, avant ou après son 
installation, une des condamnations, déchéances ou incapacités mentionnées à l'article L. 723-2, il est déchu de 
plein droit de ses fonctions. 

Article L. 724-7 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code de commerce 

 

- 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Article L. 723-1 

Les juges d'un tribunal de commerce sont élus dans le ressort de la juridiction par un collège composé :  

1° Des délégués consulaires élus dans le ressort de la juridiction ;  

2° Des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens membres du tribunal ayant demandé à être inscrits 
sur la liste électorale.  

 

- 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Article L. 724-1 

Tout manquement d'un juge d'un tribunal de commerce à l'honneur, à la probité, à la dignité et aux devoirs de sa 
charge constitue une faute disciplinaire. 

 

- 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Article L. 724-2  

Le pouvoir disciplinaire est exercé par une commission nationale de discipline qui est présidée par un président 
de chambre à la Cour de cassation, désigné par le premier président de la Cour de cassation, et qui comprend : 

1° Un membre du Conseil d'Etat désigné par le vice-président du Conseil d'Etat ; 

2° Deux magistrats du siège des cours d'appel désignés par le premier président de la Cour de cassation sur une 
liste établie par les premiers présidents des cours d'appel, chacun d'eux arrêtant le nom d'un magistrat du siège 
de sa cour d'appel après avis de l'assemblée générale des magistrats du siège de la cour d'appel ; 

3° Quatre juges des tribunaux de commerce élus par l'ensemble des présidents des tribunaux de commerce. 

Des suppléants en nombre égal sont désignés dans les mêmes conditions. Les membres de la commission 
nationale de discipline sont désignés pour quatre ans. 

  



9 
 

 

- 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Article L. 724-3  

Après audition de l'intéressé par le président du tribunal auquel il appartient, la commission nationale de 
discipline peut être saisie par le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Elle peut prononcer soit le blâme, soit la déchéance. 

 

- 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Article L. 724-4 

Sur proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, le président de la commission nationale de discipline 
peut suspendre un juge d'un tribunal de commerce pour une durée qui ne peut excéder six mois, lorsqu'il existe 
contre l'intéressé, qui aura été préalablement entendu par le président du tribunal auquel il appartient, des faits 
de nature à entraîner une sanction disciplinaire. La suspension peut être renouvelée une fois par la commission 
nationale pour une durée qui ne peut excéder six mois. Si le juge du tribunal de commerce fait l'objet de 
poursuites pénales, la suspension peut être ordonnée par le président de la commission nationale jusqu'à 
l'intervention de la décision pénale définitive. 

 

- 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Article L. 724-5  

La commission nationale de discipline ne peut délibérer que si quatre de ses membres au moins, y compris le 
président, sont présents. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

 

- 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Article L. 724-6  

Les décisions de la commission nationale de discipline et celles de son président sont motivées. Elles ne sont 
susceptibles de recours que devant la Cour de cassation. 
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2. Code de procédure pénale  

 

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre Ier : Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction 

Chapitre Ier : De la police judiciaire 

Section 2 : Des officiers de police judiciaire 

Paragraphe 2 : Habilitation des militaires de la gendarmerie et des fonctionnaires de la police nationale, ayant la 
qualité d'officier de police judiciaire, à exercer effectivement les attributions attachées à cette qualité 

B : Habilitation des officiers de police judiciaire de la police nationale 

 

- 

Modifié par Décret n°2008-290 du 28 mars 2008 - art. 2 

Article R. 15-3  

Les fonctionnaires de la police nationale visés à l'article 16 (3°) ne peuvent être habilités à exercer effectivement 
les attributions attachées à leur qualité d'officier de police judiciaire que lorsqu'ils sont affectés à un emploi 
comportant l'exercice desdites attributions.  

Pour chaque fonctionnaire affecté à un tel emploi, une demande d'habilitation est adressée par le chef du service 
auquel appartient ce fonctionnaire, au procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle se trouve 
le siège des fonctions de l'officier de police judiciaire intéressé.  

La demande doit préciser la nature des fonctions confiées à cet officier de police judiciaire et les limites 
territoriales dans lesquelles il sera appelé à les exercer habituellement.  

 

Elle précise également si, au cours du précédent emploi pour lequel il avait été habilité, l'officier de police 
judiciaire a été définitivement sanctionné pour des fautes disciplinaires constituant des manquements à 
l'honneur, à la probité ou des insuffisances professionnelles graves.  

Le procureur général saisi de la demande est informé, dans les meilleurs délais, des sanctions 
éventuellement intervenues pour des manquements à l'honneur, à la probité ou des insuffisances 
professionnelles graves, commis au cours du précédent emploi pour lequel l'officier de police judiciaire 
avait été habilité, lorsque, au moment de la demande :  

1° Une procédure disciplinaire était en cours ;  

2° La sanction prononcée pour ces fautes n'était pas définitive.  

Si l'officier de police judiciaire est affecté dans une unité de la gendarmerie nationale, la demande d'habilitation 
est transmise selon les distinctions prévues aux a, b ou c de l'article R. 14.  

 

Section 3 : Des agents de police judiciaire 
 

- 

Créé par Décret n°2004-366 du 26 avril 2004 - art. 1 JORF 28 avril 2004 

Article R. 15-17-1  

La qualité d'agent de police judiciaire est attribuée, en application de l'article 20-1, à ceux des personnels 
appelés à servir dans la réserve civile de la police nationale ou dans la réserve opérationnelle de la gendarmerie 
nationale qui, durant leur activité, ont exercé en tant qu'officier ou agent de police judiciaire pendant une durée 
au moins égale à cinq ans.  
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Pour bénéficier de cette qualité, les fonctionnaires et les militaires, qui auront rompu le lien avec le service 
depuis plus d'un an, seront soumis à une remise à niveau professionnelle adaptée et périodique.  

Ne peuvent prétendre à l'attribution de la qualité d'agent de police judiciaire les personnels qui, 
postérieurement à la rupture de leur lien avec le service, exercent une fonction publique élective, un emploi 
d'auxiliaire de justice, d'officier public ou ministériel ou l'une des activités régies par la loi n° 83-629 du 12 
juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité.  

Il en va de même pour les personnes qui ont été condamnées pour des faits qualifiés par la loi de crimes ou 
délits ou qui font l'objet de poursuite pour des faits contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes 
mœurs.  

 

3. Loi n°2002-1062 du 6 août 2002 portant amnistie 

 

Chapitre III : Amnistie des sanctions disciplinaires ou professionnelles.  

- 

Sont amnistiés les faits commis avant le 17 mai 2002 en tant qu'ils constituent des fautes passibles de sanctions 
disciplinaires ou professionnelles. 

Article 11  

Sont également comprises dans les dispositions de l'alinéa précédent les sanctions disciplinaires prononcées à 
l'encontre des élèves par des établissements d'enseignements français à l'étranger visés à l'article L. 451-1 du 
code de l'éducation ou entrant dans le champ de compétence de l'Agence pour l'enseignement français à 
l'étranger visé aux articles L. 452-2 à L. 452-5 dudit code. 

Toutefois, si ces faits ont donné lieu à une condamnation pénale, l'amnistie des sanctions disciplinaires ou 
professionnelles est subordonnée à l'amnistie ou à la réhabilitation légale ou judiciaire de la condamnation 
pénale. 

Sauf mesure individuelle accordée par décret du Président de la République, sont exceptés du bénéfice de 
l'amnistie prévue par le présent article les faits constituant des manquements à l'honneur, à la probité ou aux 
bonnes mœurs. La demande d'amnistie peut être présentée par toute personne intéressée dans un délai d'un an à 
compter soit de la promulgation de la présente loi, soit de la condamnation définitive. 

 

4. Loi n° 95-884 du 3 août 1995 portant amnistie 

 

CHAPITRE III : Amnistie des sanctions disciplinaires ou professionnelles 

 

- 

Sont amnistiés les faits commis avant le 18 mai 1995 en tant qu'ils constituent des fautes passibles de sanctions 
disciplinaires ou professionnelles. 

Article 14 

Toutefois, si ces mêmes faits ont donné lieu à une condamnation pénale, l'amnistie des sanctions disciplinaires 
ou professionnelles est subordonnée à l'amnistie de la condamnation pénale. 

Sauf mesure individuelle accordée par décret du Président de la République, sont exceptés du bénéfice de 
l'amnistie prévue par le présent article les faits constituant des manquements à la probité, aux bonnes mœurs ou 
à l'honneur. La demande d'amnistie peut être présentée par toute personne intéressée dans un délai d'un an à 
compter soit de la publication de la présente loi, soit de la condamnation définitive. 
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D. Jurisprudence  

 

- 

(…) 

Cass., 26 novembre 1997, n°96-83792 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, pour un délit de tromperie commis en 
1988, Patrick X... a été condamné par la cour d'appel de Chambéry, le 28 juin 1995, à une peine 
d'emprisonnement avec sursis probatoire ; qu'exerçant l'activité d'agent immobilier, il a saisi cette juridiction 
d'une requête en relèvement de l'incapacité professionnelle résultant de plein droit de la condamnation, en 
application de l'article 1er, 2° bis, de la loi du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités 
relatives à certaines opérations sur les immeubles et les fonds de commerce ; qu'il a notamment fait valoir à 
l'appui de sa demande que les dispositions précitées, issues de l'article 46 de la loi du 21 juillet 1994, qui a 
notamment étendu aux condamnations pour tromperie les causes d'incapacité prévues par l'article 9, ne peuvent, 
en vertu du principe de non-rétroactivité des lois pénales, s'appliquer à une condamnation antérieure à son entrée 
en vigueur le 1er juillet 1995 ; 

Attendu qu'en ayant rejeté la requête la cour d'appel, abstraction faite d'une référence erronée mais surabondante 
à l'article 14 de la loi du 2 janvier 1970, n'encourt pas la censure ; que l'incapacité attachée à certaines 
condamnations, édictée par le texte régissant les conditions d'accès à la profession d'agent immobilier, ne 
constitue pas une peine complémentaire mais une mesure de sûreté qui, dès l'entrée en vigueur de la loi qui 
l'institue, frappe la personne antérieurement condamnée ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Cass., 23 janvier 2001, n° 00-83268 

Attendu que le demandeur soutient vainement que les dispositions de l'article L. 55 du Code des débits de 
boissons, prévoyant une incapacité professionnelle résultant de plein droit d'une condamnation, sont 
incompatibles avec celles des articles 132-17 du Code pénal et 6.1 de la Convention européenne des droits de 
l'homme ; 

qu'en effet, l'incapacité attachée à certaines condamnations ne constitue pas une peine complémentaire, 
mais une mesure de police et de sécurité publique qui ne relève pas des textes invoqués 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  

Article 8 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

57. Considérant en troisième lieu que les décisions d'expulsion qui constituent des mesures de police 
n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que dès lors qu'il n'a pas 
porté atteinte aux garanties juridictionnelles de droit commun qui leur sont applicables, le législateur ne peut 
être regardé comme ayant méconnu le principe de la liberté individuelle ; 

(…) 

 

- 

74. Considérant que l'inscription de l'identité d'une personne dans le fichier judiciaire national automatisé 
des auteurs des infractions sexuelles mentionnées à l'article 706-47 rétabli dans le code de procédure pénale 
par l'article 47 de la loi déférée a pour objet, aux termes de l'article 706-53-1 inséré dans le même code par 
l'article 48 de la même loi, de prévenir le renouvellement de ces infractions et de faciliter l'identification de 
leurs auteurs ; qu'il en résulte que cette inscription ne constitue pas une sanction mais une mesure de 
police ; que les auteurs des saisines ne sauraient dès lors utilement soutenir qu'elle méconnaîtrait le principe de 
nécessité des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il convient toutefois de vérifier si 
cette inscription constitue une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration ; 

Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

(…) 

. En ce qui concerne les obligations mises à la charge des personnes inscrites :  

89. Considérant que l'article 706-53-5 nouveau du code de procédure pénale impose à la personne inscrite dans 
le fichier des auteurs d'infractions sexuelles, lorsqu'elle a été définitivement condamnée pour un crime ou un 
délit puni de dix ans d'emprisonnement, de justifier de son adresse tous les six mois en se présentant à cette fin 
auprès d'un service de police ou de gendarmerie ; qu'il impose aux autres personnes inscrites de justifier de leur 
adresse une fois par an et de déclarer leur changement d'adresse quinze jours au plus tard après ce dernier ; que 
cette obligation peut être remplie par simple courrier adressé à un service de police ou de gendarmerie ;  
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90. Considérant que la gravité de la condamnation encourue, qui détermine le champ d'application de 
l'obligation de se présenter personnellement, constitue un critère objectif et rationnel de distinction en relation 
directe avec la finalité du fichier ;  

91. Considérant que l'obligation faite aux personnes inscrites de faire connaître périodiquement l'adresse 
de leur domicile ou de leur résidence ne constitue pas une sanction, mais une mesure de police destinée à 
prévenir le renouvellement d'infractions et à faciliter l'identification de leurs auteurs ; que l'objet même du 
fichier rend nécessaire la vérification continue de l'adresse de ces personnes ; que la charge qui leur est imposée 
dans le but de permettre cette vérification ne constitue pas une rigueur qui ne serait pas nécessaire au sens de 
l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010 – M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code 
électoral] 

5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code 
électoral vise notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes 
dépositaires de l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif 
public ; qu'elle emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; 
qu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du 
droit de suffrage est attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces 
mesures ait à la prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si 
l'intéressé peut être, en tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions 
définies au second alinéa de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le 
respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, l'article L. 7 du 
code électoral méconnaît ce principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

- 

6. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 117 précité du code général des impôts que la pénalité 
instituée par l'article 1759 du même code frappe, à l'exclusion de ses dirigeants de droit ou de fait, la personne 
morale qui s'est refusée à répondre à la demande de renseignements que lui a adressée l'administration ; que le 3 
du paragraphe V de l'article 1754 du même code a pour objet de déclarer ces dirigeants solidairement 
tenus au paiement de la pénalité ; que la solidarité est fondée sur les fonctions exercées par les dirigeants 
au moment du fait générateur de la sanction ; qu'elle n'est pas subordonnée à la preuve d'une faute des 
dirigeants ; qu'elle constitue une garantie pour le recouvrement de la créance du Trésor public ; que, 
conformément aux règles de droit commun en matière de solidarité, le dirigeant qui s'est acquitté du 
paiement de la pénalité dispose d'une action récursoire contre le débiteur principal et, le cas échéant, 
contre les codébiteurs solidaires ; qu'ainsi, cette solidarité ne revêt pas le caractère d'une punition au sens 
des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que les griefs invoqués par le requérant sont 
inopérants ; 

Décision n° 2010-90 QPC du 21 janvier 2011 – Jean-Claude C. [Responsabilité solidaire des 
dirigeants pour le paiement d'une amende fiscale] 
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